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Texte de la question

Mme Anaïs Sabatini alerte M. le ministre délégué auprès de la ministre du partenariat avec les territoires et de la
décentralisation, chargé des transports, sur les conséquences du projet de nouvelle taxation de l'aérien envisagé par
le Gouvernement. À travers un amendement au projet de loi de finances (PLF) pour 2025, un amendement du
Gouvernement prévoit de faire contribuer les passagers aériens à l'effort de rétablissement des comptes publics à
travers une hausse du « tarif de solidarité ». Le risque est que « l'effort de rétablissement des comptes publics » qui
est demandé au secteur aérien entraîne un lourd handicap économique pour les compagnies aériennes commerciales
françaises et la disparition des compagnies aériennes françaises d'affaires. Le secteur aérien représente plus de
1,142 millions d'emplois directs et indirects en France. Les aéroports, les compagnies aériennes ou encore les
constructeurs participent largement au développement économique et à l'emploi des territoires dans lesquels ils sont
implantés. Dans un communiqué du 20 novembre 2024, la compagnie aérienne Ryanair menace de ne plus
desservir 10 aéroports français à partir du 1er janvier 2025, dont potentiellement celui de Perpignan-Rivesaltes. S'il
ne faut pas être dupe de la recherche de rentabilité de la compagnie Ryanair et de l'utilisation de la hausse de la
taxation sur l'aérien pour faire pression sur l'État français, Mme la députée regrette que ce soient encore une fois les
dessertes régionales et les régions déjà enclavées qui subissent les bras de faire entre le secteur aérien et l'État. Elle
regrette que depuis plusieurs décennies rien n'ait été développé pour permettre le désenclavement des Pyrénées-
Orientales, qui attendent notamment le TGV depuis maintenant 40 ans. Elle lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre pour garantir le maintien de l'ensemble des destinations desservies par l'aéroport de
Perpignan et la qualité de service.
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